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Première partie

Les causes principales qui ont amené la révolution ont été l’objet de tant de recherches ; elle avait d’ailleurs été si clairement annoncée par tant d’hommes éclairés du dernier siècle, et même si justement pressentie par le monarque indolent, dont le vœu de chaque jour était d’en retarder la crise générale jusqu’à la fin de son règne, qu’il serait inutile, pour le but que nous nous proposons, de chercher à l’expliquer, et de vouloir encore moins la condamner ou lui applaudir : elle appartient au temps, dont la fuite éternelle et rapide ne permet, pour ainsi dire, de lui demander aucun compte.
Ce ne sera donc pas dans les droits de la nation, si formellement reconnus et consacrés par le magnanime Carlovingien ; ce ne sera pas dans les croisades, par l’effet puissant qu’elles ont eu sur la civilisation ; ce ne sera pas dans les réformes apportées à la religion du Christ, jadis dominante, et préparée aujourd’hui à s’unir et s’épurer dans les sentiments de piété et de charité philanthropiques de son fondateur ; ce ne sera pas dans l’invention de l’imprimerie, de la poudre et de la boussole, ni la conquête qu’elles ont procurée d’un nouveau monde ; ce ne sera pas non plus dans l’état des mœurs et des finances sous nos derniers règnes, ni dans le progrès des sciences et des arts qui les a si éminemment distingués, ni dans les rivalités qui se sont élevées entre les ordres de l’état ; ce ne sera pas, enfin, dans l’exemple d’un peuple voisin, ni dans son aveugle haine et ses vengeances, excitées par notre participation directe à l’émancipation de sa plus importante colonie ; ce ne sera donc à aucune de ces particularités, mais c’est à leur enchaînement, à leur concours et à leur force entraînante que la France doit, après avoir offert, dans un court espace de temps, plus d’évènements remarquables que n’en fournirait l’histoire de plusieurs siècles, de se trouver encore destinée à donner au monde un dernier exemple, le plus utile sans doute, en affermissant son existence sur les principes qui ont décidé son premier élan d’indépendance et de liberté.
Quelles causes se sont opposées, quels moyens ont concouru à cette fin depuis trente années ? que reste-t-il à faire pour amener le dénouement de ce drame politique, dans lequel toute l’Europe est venue se mettre en scène par un esprit d’opposition dégénéré en vertige, et qu’une force supérieure a fait entrer dans le même intérêt ?
C’est ce que nous ne nous proposons pas d’examiner : nous ne voulons nous attacher qu’à un seul point, n’embrasser qu’un seul temps ; c’est celui où Bonaparte a exercé une action personnelle sur la révolution, afin de déterminer, autant qu’il nous sera possible, la nature de cette action, ainsi que l’effet qu’elle a pu produire sur l’ensemble des intérêts Européens.
Nous commencerons par reconnaître que c’est au moment où le parti royaliste, agissant ouvertement à l’étranger, et par tous les moyens indirects qu’il pouvait employer dans l’intérieur de la France pour s’opposer à l’établissement du gouvernement républicain, tout récemment et uniquement sorti de la résistance aux réformes reconnues indispensables pour le maintien de notre ancienne monarchie ; que c’est à ce moment, disons-nous, qu’un jeune homme, lié plus particulièrement à ce système par sa naissance et son éducation, parut dans cette arène où les partis se livraient à l’envi à toutes sortes de violences et d’injustices.
Il s’y fit remarquer d’abord par un esprit ardent, quoique méditatif, beaucoup de fermeté de caractère, une ténacité extrême, et par des sentiments tout révolutionnaires, les seuls au surplus qui pussent favoriser son avancement ; car le rétablissement de l’ancien régime, possible encore à cette époque, l’eut, sans nul doute, repoussé brusquement des rangs. Son propre intérêt le portait donc à se lier fortement à la révolution et à favoriser ses progrès, bien assuré d’en retirer de grands avantages s’il se trouvait supérieur à ceux qu’il rencontrerait courant la même carrière.
La flatterie s’est étendue avec assez de complaisance sur les habitudes de son premier âge, jusqu’à lui rappeler les jeux de son enfance, qu’il avait probablement oubliés, pour que nous ayons dû nous dispenser de nous en occuper ; l’on pourrait y retrouver peut-être quelques germes du caractère et des talents qu’il a montrés ; mais ce qu’il eût été impossible de prévoir, ce sont les circonstances extraordinaires qui ont contribué au développement de ses dispositions, et l’ont porté à un si haut degré d’élévation. Nous pouvons donc, sans diminuer de l’intérêt qui s’attache à son existence, passer à l’époque où elle a commencé à être vraiment remarquable.
Le siège de Lyon, celui de Toulon, qui le suivit de près, furent les premières occasions qu’il eut de se montrer. Il se distingua surtout à ce dernier, de manière à parvenir rapidement aux grades supérieurs ; et il se trouva bientôt à portée, au milieu des états-majors, de reconnaître où en étaient les choses, et ce que valaient les hommes.
Il dut en effet juger, dès cet instant, que si le patriotisme de l’armée était aussi ardent que sincère, les lumières et les talons ne s’y rencontraient pas, à même hauteur, parmi des chefs qui, d’ailleurs, n’avaient encore eu, pour la plupart, aucune occasion de faire preuve de la bravoure et du dévouement qui les animaient tous. Cette réflexion ne put donc lui échapper : que s’il parvenait jamais à maîtriser des forces aussi redoutables, tout lui deviendrait possible.
Il ne lui était pas permis toutefois de s’écarter de la direction donnée ; il devait au contraire la suivre attentivement ; ce qu’il fit en effet avec une ardeur si remarquable qu’il ne put éviter, après l’évènement mémorable du 9 thermidor, d’être déclaré suspect par le grand épurateur Aubri. Il fut donc honoré d’une destitution dont il n’avait encore pu se faire relever, lorsqu’on le vit accourir à la défense de la convention nationale, menacée par le parti royaliste, qui se crut assez fort, le 13 vendémiaire, pour marcher à découvert.
Ces deux révolutions n’ont pas besoin d’être retracées ici : chacun sait que la première avait fait justice de l’ombrageuse tyrannie de Robespierre, et qu’à l’instant même il s’éleva une nouvelle faction, formée des débris de la terreur, non moins cruelle, non moins sanguinaire qu’elle, et dont les excès allaient l’atteindre bientôt elle-même.
La convention, dominée entièrement par cette faction héritière de l’esprit remuant et ambitieux de la Gironde, sans avoir succédé à l’élévation de ses vues et de ses talents, s’empressa de chercher un abri contre la violence des reproches et des vengeances qu’excitaient contre elle le souvenir de la terreur et les horreurs récentes de sa réaction.
La constitution de l’an 3 fut donc présentée à l’acceptation du peuple ; c’est ce qui donna lieu, à Paris, aux mouvements insurrectionnels qui se manifestèrent dans quelques sections, et à l’attaque à force ouverte qu’éprouva la convention le 15 vendémiaire.
Il est bon de remarquer, pour se faire une idée de ces temps déplorables, qu’un grand nombre de victimes de la réaction qui se trouvaient entassées dans les prisons de la capitale, furent appelées à défendre leurs oppresseurs !… Quelle situation ! Mais il s’agissait de la représentation nationale, ils ne balancèrent pas ; ils échangèrent leurs chaînes contre des armes, et vinrent se ranger sous le commandement de Bonaparte pour la sauver, pour se sauver eux-mêmes du double danger auquel ils se trouvaient exposés.
Ce sont, au surplus, les preuves de dévouement que donna Bonaparte dans cette circonstance qui en fit son point de départ le plus remarquable ; ce fut là l’étrier de son équipage de bataille ; il ne lui fallait plus qu’un champ plus vaste, des ennemis autres que des Français, et plus forts et plus acharnés… Ils vont bientôt se présenter.
Cependant, le gouvernement constitutionnel qui venait de s’établir n’inspirait guère plus de confiance que les comités de la convention, dont il semblait n’être que le résidu : l’on y reconnaissait surtout un germe de tous les maux passés, et, nous le disons avec regret, il ne tarda pas à se développer.
Les armées avaient dû souffrir aussi des divisions qui avaient si cruellement déchiré la patrie ; celle des Alpes surtout, abandonnée pour ainsi dire à elle-même, éprouvait depuis longtemps tout ce que les fatigues et un dénuement presque absolu peuvent occasionner de plaintes et de découragement. Cette situation affligeante était bien faite pour mettre en faveur un militaire qui n’aurait apporté à l’améliorer que des intentions et des moyens ordinaires : que devait-elle être, et que de facilité pour y parvenir à celui qui joignait une activité extraordinaire à la grande popularité qu’il venait d’acquérir ?
Rien ne fut donc plus heureux pour Bonaparte que d’obtenir le commandement de cette armée ; et ce qu’on peut assurer avec quelque fondement, c’est qu’il avait reconnu sans peine, d’après tout ce qui s’était passé sous ses yeux, que le sort de la république était déjà livré à la corruption et à l’intrigue, et qu’il ne devait la faveur qu’il venait d’obtenir qu’à l’intention de l’employer comme instrument dans des projets oligarchiques ou contre-révolutionnaires, couverts encore d’une apparence de patriotisme : il put les pénétrer assez pour se garantir du rôle subalterne dont on aurait voulu le charger, et le préparer de loin à ses protecteurs. Il leur cédait sans doute en habileté dans les mouvements et les complots ; mais il leur était bien supérieur en force d’âme et en pénétration ; son secret était d’ailleurs à lui seul : les autres, au contraire, nourris dans les divisions et les excès dont ils s’étaient rendus solidaires, ne s’en redoutaient pas moins entre eux autant qu’ils craignaient les royalistes, et détestaient les amis passionnés de la liberté.
Le mérite, ainsi que le parti que l’on pouvait tirer de cet état des choses, ne purent échapper à la perspicacité de Bonaparte ; il sentit bien aussi toute la facilité qu’il trouverait à obtenir une plus grande confiance encore de la part des républicains, dont l’énergie s’était naturellement affaiblie par les criminelles injustices dont les accablaient depuis longtemps les chefs de la république.
Il partit donc : rendu à son poste, où sa réputation, déjà grande, quoique naissante, l’avait précédé, il n’eut pas prononcé les mots de patrie et de liberté, que tous les cœurs volèrent au-devant de lui ; l’enthousiasme et le courage de l’armée se ranimèrent ; l’ordre se rétablit ; l’abondance fut promise en récompense de nouveaux efforts et de nouveaux sacrifices que les soldats s’imposèrent sans balancer : dès lors, plus d’obstacles, plus de difficultés au mouvement imprimé au char de la victoire ; il se trouva bientôt porté du sommet des Alpes dans les plaines du Milanais, et de là, quelque temps après, sur les rives du Tibre, où la république, proclamée dans Rome, donna à ces faits militaires le plus grand lustre, et à Bonaparte une renommée qui lui permettait d’entreprendre davantage.
Nous n’avons pas la pensée de le suivre dans les brillants succès de la plus belle et la plus intéressante époque de nos fastes militaires ainsi que de sa vie. Quelle narration pourrait d’ailleurs avoir la rapidité et l’éclat de sa marche triomphale ? qu’il nous suffise de remarquer que sa réputation le précédait partout, lui soumettant toutes les volontés et lui préparant tous les genres de dévouement.
Le patriotisme dans l’intérieur en acquit aussi une nouvelle énergie : chacun avait droit, en effet, de se glorifier d’appartenir à une nation que Bonaparte avait pu surnommer grande sans qu’on osât le désavouer. Sous quels auspices plus favorables pouvait-elle s’être constituée, et qui aurait pu entrevoir un terme à ses prospérités, si le gouvernement eût marché d’accord avec elle ?
Mais les membres du directoire, auxquels les astuces de la diplomatie présentaient déjà l’espoir de se voir admis dans la congrégation des souverains de l’Europe, ne voyaient pas sans jalousie s’élever une aussi prodigieuse réputation ; et par compensation de ce déplaisir inquiet, autant que par des insinuations et avec l’assistance d’émissaires de l’étranger, les républicains désignés sous des dénominations aussi ridicules qu’atroces ne cessaient de tomber, dans plusieurs départements, sous le fer des compagnons de Jésus et du Soleils organisés depuis le 9 thermidor. C’est encore contre eux que furent imaginées alors ces conspirations de police, dont l’art a fait d’assez grands progrès pour obtenir une place honorable dans la science d’état, et s’exercer depuis avec succès par des hommes qui se distinguent par là dans cette partie.
En nous exprimant ainsi sur le gouvernement directorial, nous ne prétendons pas adresser nos reproches à tous ceux qui en ont fait partie, à quelque époque que ce soit ; nous nous empressons, au contraire, de reconnaître que des hommes d’un vrai mérite et de haute vertu s’y sont rencontré quelquefois, même en majorité mais que leur caractère malheureusement trop faible et trop confiant rendait impuissants pour lutter contre des intrigues et des trahisons ourdies souvent par leurs propres agents.
Toutefois, Bonaparte ne pouvait voir avec indifférence sacrifier les amis les plus ardents de la liberté, et des forces aussi réelles se détruire. C’est ce qui le détermina à envoyer de son propre mouvement, et par le motif d’assurer ses derrières, une division de son armée occuper le Midi de la France
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